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CONVENTION PUYLAURENS 
2024 / 2025 et 2025 / 2026 

 
 
Entre les soussignés: 
La  MAIRIE DE PUYLAURENS, rue de la République, 81700  PUYLAURENS 
 
représentée par  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . agissant en qualité de . . . . . . . . . . . . . . . . .  
d'une part et 
L’Association MUSIPHILES-FAMILLES RURALES,  Le Moulin des Sittelles, 81100 BURLATS, 
représentée par son Directeur en exercice, Guillaume SORIANO, 
d'autre part. 
 
1) OBJET  DE  LA  CONVENTION: 
L’association MUSIPHILES-FAMILLES RURALES s’engage à mettre à la disposition de la partie contractante, un 
intervenant musical dans les conditions et pour la durée définie ci-après. 
L’action du musicien intervenant spécialisé mis à disposition de l’école publique de Puylaurens s’intègre au 
projet de l’école en concertation et en complémentarité avec l’action conduite par les enseignants des classes 
concernées. 
 
2) DUREE  DE  LA  CONVENTION: 
La présente convention est conclue pour une durée déterminée de 2 ans. 
L’intervenant musical assurera 3 heures d’intervention par semaine pendant l’année scolaire 2024/2025 soit 36 
semaines et l’année scolaire 2025/2026 
 
3) CONDITIONS  FINANCIERES: 
Pour l’année 2024/2025 : 
L’adhésion à l’association est de 30 €  
Le tarif pour une heure d’intervention est de 49 euros.  
Le tarif d’un déplacement A/R est de 27 euros.  
36 semaines x 3 heures = 108 heures + 6 heures d’accompagnement spectacle 
Interventions : 114 x 49 = 5586 € ; Déplacements : 36 x 27 = 972 € 

Soit 6558 euros (six mille cinq cent cinquante huit euros) 
  
Pour l’année 2025/2026 : 
L’adhésion à l’association est de 30 € 
Le tarif pour une heure d’intervention est de 50 euros. 
Le tarif d’un déplacement A/R est de 27 euros.  
36 semaines x 3 heures = 108 heures + 6 heures d’accompagnement spectacle 
Interventions : 114 x 50 = 5700 € ; Déplacements : 36 x 27 = 972 € 

Soit 6672 euros (six mille six cent soixante douze euros) 
 

Burlats, le 27 septembre 2024   
Etablie en 2 exemplaires dont un à nous faire parvenir signé.  
         
Pour  la partie contractante         Pour Musiphiles-Familles Rurales 
(signature, cachet, mention « Lue et approuvée »)      Guillaume SORIANO 
Nom et qualité du signataire         Directeur 
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CONVENTION 

ENTRE : 
La commune de PUYLAURENS représentée par son Maire, Jean-Louis HORMIERE, dûment autorisé en la 
matière par délibération du Conseil Municipal en date du 25 septembre 2023, 

 
D’une part, 

 

ET : 
La commune de………………………… représentée par son Maire, Mme/M. …………………… dûment autorisé en la 
matière par délibération du Conseil Municipal en date du …………………….. 

 
D’autre part, 

 

 
EXPOSE DES MOTIFS : 

 

Les dispositions de l’article 23 de la loi du 22 juillet 1983 fixent la répartition des charges intercommunales 
des écoles publiques accueillant des enfants issus de plusieurs communes. 
Le montant de la participation est fixé par accord entre les communes de résidence et d’accueil. Cet accord 
est formalisé par une convention. A défaut d’accord, il revient au Préfet d’arbitrer après avis du Conseil 
Départemental de l’Éducation. 

 
ARTICLE 1 : 

 

Par la présente convention, et dans le respect des dispositions de l’article L 212-8 du Code de l’Education, la 
commune de …………………….. s’engage mutuellement à participer financièrement aux charges de 
fonctionnement résultant de la scolarisation d’un ou plusieurs de ses élèves à l’école élémentaire de 
Puylaurens. 

 
ARTICLE 2 : 

 

Les élèves pour lesquels une contribution est demandée doivent être inscrits régulièrement dans les 
écoles maternelles ou classes enfantines, ou dans les écoles élémentaires ou classes spécialisées 
publiques. 

 
En outre, ceux-ci doivent avoir satisfait préalablement aux formalités relatives à la procédure de demande 
de dérogation qu’entraîne la scolarisation d’un enfant hors de sa commune, lorsque celle-ci dispose de la 
capacité de l’accueillir. 

REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES 

ECOLES PUBLIQUES ACCUEILLANT DES ENFANTS 

DE PLUSIEURS COMMUNES 
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ARTICLE 3 : 
 

Ne sont recevables, en l’espèce, que les dérogations pour lesquelles le maire de la commune de résidence, 
consulté par la commune d’accueil, a donné son accord. 
Ne souffrent d’aucune obligation d’accord préalable, de la part du maire de la commune de résidence, les 
cas dérogatoires visées par le décret n°86-425 du 12 mars 1986, sous réserve que le maire de la commune 
d’accueil, conformément au décret n°98-45 du 15 janvier 1998, ait informé, dans les deux semaines 
suivant l’inscription, le maire de la commune de résidence, consulté par la commune d’accueil, du motif 
de cette inscription. 

 
ARTICLE 4 : 

 

L’accord donné à un élève de commencer ou de poursuivre sa scolarité à l’extérieur de sa commune 
entraîne de facto la non-remise en cause, aussi bien par la commune de résidence que par la commune 
d’accueil, du cycle, préélémentaire en primaire, entamé ou poursuivi. 

 
ARTICLE 5 : 

 

Le calcul de la participation est effectué à partir des articles budgétaires énumérés ci-après : 

 
6067 Fournitures scolaires 
60611 Eau-assainissement 
60612 Electricité 
60628 Autres fournitures non stockables/pharmacie 
60631 Fournitures entretien – petit matériel 
60632 Fournitures de petit équipement 

 
6068 Autres matières et fournitures 
611 Contrats prestations de service 
6135 Locations mobilières 
61522 Entretien/réparations bâtiments 
61558 Entretien/réparation autres biens mobiliers 
6232 Fêtes et cérémonies 
6247 Transports collectifs 
6262 Frais de télécommunication 
6281 Concours divers (cotisations…) 
64111 Coût du personnel 

 
 

ARTICLE 6 : 
 

A l’intérieur des articles budgétaires susvisés, ne sont retenues que les dépenses suivantes : 

 
6067 Il s’agit de la dotation que la commune prévoit pour chaque élève au titre de fournitures à 

caractère individuel, 

60611 Consommation d’eau durant le temps scolaire, 

60612 Consommation d’électricité durant le temps scolaire, 

60628 Produits pharmaceutiques, petit équipement en rapport avec le temps scolaire, 

60631 Produits d’entretien destinés au nettoiement des locaux scolaires, 

60632 Petit équipement en rapport avec le temps scolaire ainsi que des draps utilisés dans les 
écoles maternelles, service de sieste, 
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6068  Autres matières et fournitures 

611 Contrats de prestations de service (copieur…) 

 61522 Travaux d’entretien des locaux scolaires, qu’ils soient exécutés en régie ou par une 
entreprise privée, 

61558 Entretien, dont réparations, du matériel spécifique aux écoles maternelles, à savoir : lave- 
linge, sèche-linge et réfrigérateur (du fait des collations prises durant le temps scolaire), 

6232 Il s’agit des dépenses liées aux spectacles de la Fédération des Œuvres Laïques et aux 
gouters de noël 

6247 Frais de transport des sorties scolaires 

6262 Consommations téléphoniques durant le temps scolaire 

6281 Il s’agit des dépenses liées à l’intervention du Moulin des Sitelles (initiation musicale) 

64111 Dépenses de personnel au sens ou l’entend la circulaire ministérielle n° 89-273 du 25 août 
1989 relative à l’application de l’article 23 de la loi du 22 juillet 1983.  

Mais également l’annexe de la circulaire n° 2012-025 du 15-2-2012, les charges de 
fonctionnement à prendre en compte au titre des dépenses obligatoires.   
    

 

ARTICLE 7 : 
 

La durée du travail effectué pendant le temps scolaire par le personnel communal affecté dans les classes 
maternelles est établi forfaitairement à 76% du temps annuel des jours scolaires. 

 
Ce pourcentage est obtenu à partir de la formule suivante : THT x S 

1607 
dans laquelle : 

 
THT correspond au temps moyen hebdomadaire de travail effectué par un agent durant le 

temps scolaire, entretien des classes et grand ménage inclus, soit 32 heures. 
 

S correspond au nombre moyen de semaines scolaires dans une année civile soit 38. 
 

1607 correspond au nombre d’heures de travail effectif maximum dans une année tel que prévu 
par la loi. 

 
ARTICLE 8 : 

Peuvent être incluses, le cas échéant, dans le calcul de la participation, les dépenses, qu’est susceptible 
d’occasionner, outre les crédits visés à l’article 6 de la présente convention, le fonctionnement normal d’une 
classe d’adaptation. 

 
 

ARTICLE 9 : 

 

Il n’est pas fait de distinction entre coût d’un élève de l’enseignement maternelle et coût d’un élève de 
l’enseignement élémentaire. 

 
En outre, les dépenses, telles qu’elles sont retenues dans la présente convention, sont celles constatées 
au compte administratif de l’exercice précédent l’année scolaire au titre de laquelle la participation est 
demandée. 
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Ces principes ainsi établis, la commune évalue dans un premier temps son coût unique par élèves d’âge 
maternelle et son coût unique par élève d’âge élémentaire en faisant le quotient, à chaque poste 
budgétaire, entre le montant total de la dépense et le nombre d’enfants concernés. 

 
En vue d’obtenir un coût unique moyen tous âges confondus, il est procédé, dans un second temps, à 
l’opération qui consiste à calculer le coût global d’une scolarité à l’école maternelle, puis à l’école 
élémentaire. 
Pour ce faire, le coût unique obtenu par élève d’âge maternel est multiplié par 3 (années) et celui d’un 
élève d’âge élémentaire par 5 (années). 
La somme des deux produits, divisée par 8 (3+5), donne alors le coût unique moyen tous âges confondus 
recherché. 

 
Ce dernier correspond au coût unique intercommunal que, sur une scolarité d’une durée théorique de 8 
ans, représente un élève dans toutes les classes, quel que soit leur niveau, des communes visées en 
préambule. 

 
ARTICLE 10 : 

 

Ce coût, pour l’année scolaire 2024/2025, s’élèvera à 863,50€.  
 

Il est arrêté chaque année à l’issue de l’année scolaire et transmis à la commune du lieu de résidence au plus 
tard le 30 novembre. 

 
 

ARTICLE 11 : 

 

Toute contribution aux charges de fonctionnement d’enfants scolarisés à l’extérieur de la commune de 
résidence est versée par référence à l’année scolaire. 
Cette opération est effectuée trimestriellement. 

 
Seuls les trimestres complets au regard des dates d’inscription et radiation seront pris en 
compte. Le titre de recettes pourra être émis annuellement à terme échu. 

 
ARTICLE 12 : 

 

Le montant unique communal visé à l’article 9 est alors divisé par trois, quel que soit le trimestre. 
 

ARTICLE 13 : 

 

Les élèves figurant sur la liste nominative, avec les adresses, annexée à l’état des sommes à payer, doivent 
préalablement avoir satisfait aux conditions mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention. 

 
ARTICLE 14 : 

 

La présente convention prend effet à compter de la rentrée des classes 2024/2025. 
 
Elle pourra être reconduite, d’année en année, sans que sa durée totale puisse excéder 3 ans, sauf décision 
contraire de l'une ou l'autre des parties, dûment notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception 
trois mois avant la date d'expiration de la présente convention. 

Elle pourra être révisée annuellement après accord entre les deux parties. Cette révision ne sera prise en 
compte que pour l’année scolaire suivante. 
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Le Maire de la Commune de PUYLAURENS,  Le Maire de la Commune de ………………. 
 
Jean-Louis HORMIERE   ………………………………………………. 
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CONVENTION DE FORFAIT COMMUNAL 

ANNEE SCOLAIRE 2024-2025 

Entre  

Monsieur Jean-Louis HORMIERE, Maire de Puylaurens, autorisée par délibération du Conseil Municipal 

en date du 25 septembre 2023,  

Monsieur Stéphane TADDIO, Président de l’OGEC, agissant en qualité de personne morale civilement 

responsable de la gestion de l’établissement, ayant la jouissance des biens immeubles et des biens 

meubles, 

 Et  

Madame Mania LE NIVET, chef d’établissement de l’école Jeanne d’Arc de Puylaurens, d’autre part ; 

Vu l’article L 422-5 du Code de l’éducation, 
Vu l’article R 442-44 du Code de l’éducation, 
Vu la circulaire 2012-025 du 15 février 2012, 
Vu le contrat d’association conclu le 1er décembre 1981 entre l’Etat et l’école Jeanne d’Arc de Puylaurens 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule  
Les dépenses par élève sont égales au coût moyen par élève constaté dans les écoles publiques de 
Puylaurens. 
Elles sont relevées dans le compte administratif N-1. 
 
 
Article 1er – Objet  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement des dépenses de 
fonctionnement des classes élémentaires et maternelles de l’école Jeanne d’Arc de la Commune de 
Puylaurens. Ce financement constitue le forfait communal. 
 
 
Article 2 – Calcul du coût de référence 
 
Le critère d’évaluation du forfait communal est l’ensemble des dépenses de fonctionnement assumé 
par la commune pour les classes élémentaires et maternelles publiques tel que déterminé dans l’annexe 
de la circulaire 2012-025 du 15 février 2012. Cette évaluation a été faite conformément à la liste des 
dépenses éligibles au forfait communal visée en annexe de la circulaire du 15 février 2012 et relevées 
dans le compte administratif de l’année N-1. 
Le montant du forfait communal versé semestriellement par la commune de Puylaurens est égal à ce 
coût de l’élève du public maternelle et élémentaire multiplié par le nombre d’élèves de l’école Jeanne 
d’Arc domiciliés sur la commune de Puylaurens. 
En aucun cas, les avantages consentis par la commune ne peuvent être proportionnellement supérieurs 
à ceux consentis aux classes élémentaires et maternelles publiques. 
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Les dépenses qui en résulteront seront imputées chaque année sur les crédits prévus au budget général 
de la mairie de Puylaurens et votés lors du vote du budget afin de faire face aux engagements de la 
commune vis-à-vis de l’OGEC de l’Ecole privée Jeanne d’Arc. 
  
Article 3 – Montant de la participation communale 
 
Le forfait communal pour l’année scolaire 2024-2025, égal au coût moyen constaté dans les écoles 
publiques maternelles et élémentaires de la commune de Puylaurens (auquel est enlevé le coût d’accès 
à la piscine), données issues du compte administratif 2023, est de 842,19 € pour les élèves des classes 
primaires et élémentaires. 
 
Article 4 – Effectifs pris en compte  
 
Seront pris en compte, les enfants des classes maternelles et élémentaires dont les parents ou 
représentants légaux sont domiciliés à Puylaurens inscrits à l’ecole en date du 01 octobre.  
 
Un état nominatif des élèves inscrits dans l’école à cette même date, certifié par le chef d’établissement, 
sera fourni chaque année au mois d’octobre. Cet état, établi par classe, indiquera les prénom, nom, et 
adresse des élèves. 
 
Pour les élèves qui intègrent ou quittent l’école en cours d’année scolaire et dont les parents ou 
représentants légaux sont domiciliés à Puylaurens, le paiement sera ajusté au prorata du temps de 
présence de l’élève dans l’école. Le chef d’établissement déclarera les nouvelles inscriptions et les 
nouveaux départs en mairie tel que prévu ci-dessus. 
 
 
Article 5 – Modalités de versement 
 
La participation de la commune de Puylaurens aux dépenses de fonctionnement des classes faisant 
l’objet de la présente convention s’effectuera par versement semestriel. 
1er versement : 5 décembre de chaque année 
2nd versement : 5 mars de chaque année 
 
 
Article 6 – Représentant de la commune 
 
Conformément à l’article L. 448-2 du Code de l’éducation, l’OGEC de l’école privée Jeanne d’Arc invitera 
le représentant de la Commune désigné par le conseil municipal à participer chaque année, avec voix 
consultative, à la réunion du Conseil d’Administration dont l’ordre du jour porte sur l’adoption du budget 
des classes sous contrat d’association. 
 
 
Article 7- Documents à fournir par l’OGEC de l’école privée Jeanne d’Arc à la mairie de Puylaurens 
 
L’OGEC s’engage à communiquer chaque année courant décembre : 

- le compte de fonctionnement et le bilan de l’OGEC pour l’année scolaire écoulée (référence GS-
CFRR) 

- le tableau de synthèse des résultats analytiques pour l’école (référence : GS-CFRA) 
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- un budget prévisionnel pour l’année suivante 
 
Article 8 – Durée et réévaluation du montant de la participation communale 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 1 an. Les parties conviennent qu’au terme de 
chaque année scolaire, une nouvelle évaluation du coût moyen par élève constaté dans l’école publique 
maternelle et élémentaire de la commune de Puylaurens de l’année N-1 sera réalisée pour actualiser le 
forfait communal, conformément à la circulaire 2012-025 du 15 février 2012. 
 La présente convention sera, de plein droit, soumise à révision si le contrat d’association avec l’Etat 
donne lieu à avenant et elle deviendrait caduque s’il était dénoncé. 
La convention peut à tout moment être révisée ou résiliée d’un commun accord entre les parties, si c’est 
sur la volonté d’une seule des deux parties, elle ne peut être résiliée qu’en fin d’année scolaire en 
respectant un préavis de 4 mois ; elle doit être notifiée à l’autre par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
Documents annexés : 

- Annexe 1 : Modalités de calcul d’un élève scolarisé en école publique 
- Annexe 2 : Circulaire 2012-025 du 15 février 2012 

 
 
Fait à Puylaurens, le …………………………….2024 
 
 
En 3 exemplaires 
 
 
Le Maire de Puylaurens, La Président de l’OGEC Le chef d’établissement 
 
 
Jean-Louis HORMIERE M. Stéphane TADDIO Mania LE NIVET 
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Annexe 1 :  
Modalités de calcul d’un élève scolarisé en école publique 

 
 

Suivant la convention de participation aux frais de scolarité des élèves scolarisés à l’école de la Source à 
Puylaurens et domiciliés hors communes.  
 

ARTICLE 1 : 

Le calcul de la participation est effectué à partir des articles budgétaires énumérés ci-après : 

 
6067 Fournitures scolaires 
60611 Eau-assainissement 
60612 Electricité 
60628 Autres fournitures non stockables/pharmacie 
60631 Fournitures entretien – petit matériel 
60632 Fournitures de petit équipement 

 
6068 Autres matières et fournitures 
611 Contrats prestations de service 
6135 Locations mobilières 
61522 Entretien/réparations bâtiments 
61558 Entretien/réparation autres biens mobiliers 
6232 Fêtes et cérémonies 
6247 Transports collectifs 
6262 Frais de télécommunication 
6281 Concours divers (cotisations…) 
64111 Coût du personnel 

 
ARTICLE 2 : 

A l’intérieur des articles budgétaires susvisés, ne sont retenues que les dépenses suivantes : 

 
6067 Il s’agit de la dotation que la commune prévoit pour chaque élève au titre de fournitures à 

caractère individuel, 

60611 Consommation d’eau durant le temps scolaire, 

60612 Consommation d’électricité durant le temps scolaire, 

60628 Produits pharmaceutiques, petit équipement en rapport avec le temps scolaire, 

60631 Produits d’entretien destinés au nettoiement des locaux scolaires, 

60632 Petit équipement en rapport avec le temps scolaire ainsi que des draps utilisés dans les 
écoles maternelles, service de sieste, 

6068  Autres matières et fournitures 
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611 Contrats de prestations de service (copieur…) 

 61522 Travaux d’entretien des locaux scolaires, qu’ils soient exécutés en régie ou par une 
entreprise privée, 

61558 Entretien, dont réparations, du matériel spécifique aux écoles maternelles, à savoir : lave- 
linge, sèche-linge et réfrigérateur (du fait des collations prises durant le temps scolaire), 

6232 Il s’agit des dépenses liées aux spectacles de la Fédération des Œuvres Laïques et aux 
gouters de noël 

6247 Frais de transport des sorties scolaires 

6262 Consommations téléphoniques durant le temps scolaire 

6281 Il s’agit des dépenses liées à l’intervention du Moulin des Sitelles (initiation musicale) 

64111 Dépenses de personnel au sens ou l’entend la circulaire ministérielle n° 89-273 du 25 août 
1989 relative à l’application de l’article 23 de la loi du 22 juillet 1983.  

Mais également l’annexe de la circulaire n° 2012-025 du 15-2-2012, les charges de 
fonctionnement à prendre en compte au titre des dépenses obligatoires.    
   

 
ARTICLE 3 : 

La durée du travail effectué pendant le temps scolaire par le personnel communal affecté dans les 
classes maternelles est établie forfaitairement à 76% du temps annuel des jours scolaires. 

 

Ce pourcentage est obtenu à partir de la formule suivante : THT x S 
1607 

dans laquelle : 

 
THT correspond au temps moyen hebdomadaire de travail effectué par un agent 

durant le temps scolaire, entretien des classes et grand ménage inclus, soit 32 
heures. 

 
S correspond au nombre moyen de semaines scolaires dans une année civile soit 38. 

 
1607 correspond au nombre d’heures de travail effectif maximum dans une année tel 

que prévu par la loi. 
 
ARTICLE 4 : 

Peuvent être incluses, le cas échéant, dans le calcul de la participation, les dépenses, qu’est 
susceptible d’occasionner, outre les crédits visés à l’article 6 de la présente convention, le 
fonctionnement normal d’une classe d’adaptation. 

 
ARTICLE 5 : 

Il n’est pas fait de distinction entre coût d’un élève de l’enseignement maternel et coût d’un 
élève de l’enseignement élémentaire. 
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En outre, les dépenses, telles qu’elles sont retenues dans la présente convention, sont celles 
constatées au compte administratif de l’exercice précédent l’année scolaire au titre de laquelle 
la participation est demandée. 
 

Ces principes ainsi établis, la commune évalue dans un premier temps son coût unique par élèves 

d’âge maternel et son coût unique par élève d’âge élémentaire en faisant le quotient, à chaque 

poste budgétaire, entre le montant total de la dépense et le nombre d’enfants concernés. 

 
En vue d’obtenir un coût unique moyen tous âges confondus, il est procédé, dans un second 
temps, à l’opération qui consiste à calculer le coût global d’une scolarité à l’école maternelle, 
puis à l’école élémentaire. 
Pour ce faire, le coût unique obtenu par élève d’âge maternel est multiplié par 3 (années) et 
celui d’un élève d’âge élémentaire par 5 (années). 
La somme des deux produits, divisée par 8 (3+5), donne alors le coût unique moyen tous âges 
confondus recherché. 

 
Ce dernier correspond au coût unique intercommunal que, sur une scolarité d’une durée 
théorique de 8 ans, représente un élève dans toutes les classes, quel que soit leur niveau, des 
communes visées en préambule. 
 

 

Annexe 2 
Modalités de calcul d’un élève scolarisé en école publique 

 
Enseignement privé sous contrat 

Règles de prise en charge par les communes des dépenses de fonctionnement des écoles 
privées sous contrat 
NOR : MENF1203453C 

circulaire n° 2012-025 du 15-2-2012 

MEN - DAF D2 

 

 
Texte adressé aux préfètes et préfets ; aux rectrices et recteurs d'académie ; aux directrices et 

directeurs académiques des services de l'éducation nationale 

 
La présente circulaire a pour objet principal de préciser les conditions de mise en œuvre de la loi n° 
2009-1312 du 28 octobre 2009 tendant à garantir la parité de financement entre les écoles 
élémentaires publiques et privées sous contrat d'association lorsqu'elles accueillent des élèves 
scolarisés hors de leur commune de résidence et du décret n° 2010-1348 du 9 novembre 2010 pris 
pour son application. Cette circulaire rappelle également les principales règles de la participation des 
communes aux dépenses de fonctionnement des établissements privés sous contrat  avec l'État et les 
modalités de la procédure de l'inscription d'office à mettre en œuvre en cas de défaillance de la 
collectivité. La présente circulaire vient abroger et remplacer la circulaire n° 2007-142 du 27 août 
2007. 
 
1 - Étendue de l'obligation de prise en charge, par les communes, des dépenses de fonctionnement 
des écoles privées sous contrat  

http://www.legifrance.com/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000021208103&fastPos=1&fastReqId=854785335&oldAction=rechExpTexteJorf
http://www.legifrance.com/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000021208103&fastPos=1&fastReqId=854785335&oldAction=rechExpTexteJorf
http://www.legifrance.com/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000023032902&fastPos=1&fastReqId=877158092&oldAction=rechExpTexteJorf
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1.1 Cas dans lesquels la participation de la commune est obligatoire 
1.1.1 Pour l'élève scolarisé dans une école privée sous contrat d'association située dans sa commune 
de résidence, l'obligation de prise en charge par les communes des dépenses de fonctionnement des 
écoles privées sous contrat d'association répond au principe de parité entre l'enseignement privé et 
l'enseignement public qui impose, en application de l'article L. 442-5 du code de l'éducation, que les 
dépenses de fonctionnement des classes sous contrat d'association soient prises en charge dans les 
mêmes conditions que celles des classes correspondantes de l'enseignement public. 
Pour les communes concernées, la participation aux dépenses de fonctionnement des établissements 
d'enseignement privés sous contrat du premier degré à hauteur des dépenses de fonctionnement 
consenties pour les écoles publiques est toujours obligatoire. 
Toutefois, il y a lieu de préciser que : 
- la commune n'est tenue d'assumer la prise en charge des dépenses de fonctionnement des classes 
élémentaires privées sous contrat d'association qu'en ce qui concerne les élèves domiciliés sur son 
territoire (cette précision a été apportée par le Conseil d'État dans une décision du 31 mai 1985 
ministère de l'éducation c/association d'éducation populaire Notre-Dame-d'Arc-lès-Gray, qui rappelle 
« qu'une commune sur le territoire de laquelle se trouve un établissement d'enseignement privé sous 
contrat d'association comportant des classes élémentaires doit, par application des dispositions de 
l'article 4 de la loi du 31 décembre 1959, prendre en charge les dépenses de fonctionnement de ces 
classes mais seulement en ce qui concerne les élèves résidant dans la commune ») ; 
- la commune ne doit supporter les dépenses de fonctionnement des classes maternelles et enfantines 
privées que lorsqu'elle a donné son accord à la mise sous contrat d'association de ces classes (article R. 
442-44 du code de l'éducation). 
La participation de la commune est calculée par élève et par an en fonction du coût de 
fonctionnement relatif à l'externat des écoles publiques de la commune ou, à défaut, du coût de 
fonctionnement moyen relatif à l'externat des écoles publiques du département. 
Lorsque la commune de résidence est membre d'un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) compétent pour le fonctionnement des écoles publiques, cet établissement, 
par application de l'article L. 442-13-1 du code de l'éducation, est substitué aux communes dans leurs 
droits et obligations à l'égard des établissements d'enseignement privés sous contrat d'association. Par 
conséquent, l'EPCI est tenu d'assumer la prise en charge des dépenses de fonctionnement des classes 
privées sous contrat d'association en ce qui concerne les élèves domiciliés sur le territoire de l'EPCI. 
La liste des dépenses de fonctionnement à prendre en compte pour le calcul de la contribution 
communale, telle qu'elle résulte de l'article L. 442-5 du code de l'éducation et conformément à 
l'interprétation qu'en a donnée le Conseil d'État, est annexée à la présente circulaire. 
1.1.2 Pour l'élève scolarisé dans une école privée sous contrat d'association située hors de sa 
commune de résidence, le nouvel article L. 442-5-1 du code de l'éducation détermine le principe de la 
contribution de la commune de résidence et fixe les cas dans lesquels cette contribution est 
obligatoire, mettant ainsi fin à des difficultés d'interprétation qui avaient fait obstacle à la bonne 
application du principe de parité. 
Ainsi, comme pour une scolarisation dans l'enseignement élémentaire public, si la commune de 
résidence ne dispose pas des capacités d'accueil nécessaires à la scolarisation de l'élève, la prise en 
charge de l'élève scolarisé dans une école élémentaire privée sous contrat d'association en dehors de 
la commune de résidence présente toujours un caractère obligatoire.  
Lorsque la commune de résidence appartient à un regroupement pédagogique intercommunal (RPI), 
organisé dans le cadre d'un EPCI chargé de la compétence en matière de fonctionnement des écoles 
publiques (nouvel article D. 442-44-1 du code de l'éducation), la capacité d'accueil dans les écoles 
publiques doit s'apprécier par rapport au territoire de l'EPCI et non par rapport au territoire de la seule 
commune de résidence. Si, en revanche, la commune de résidence est membre d'un RPI qui n'est pas 



 

 

 

 

8 

adossé à un EPCI, la capacité d'accueil est appréciée uniquement par rapport aux écoles situées sur 
son territoire communal. 
Si la commune est en mesure d'accueillir l'élève, la prise en charge présentera, ici encore comme pour 
l'enseignement public, un caractère obligatoire lorsque la fréquentation par l'élève d'une école située 
sur le territoire d'une autre commune que celle où il est réputé résider trouve son origine dans des 
contraintes liées : 
- aux obligations professionnelles des parents, lorsqu'ils résident dans une commune qui n'assure pas 
directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ; 
- à l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans un établissement scolaire de la même commune ; 
- à des raisons médicales. 
Il y a lieu de préciser que le Conseil d'État a rappelé, dans l'avis qu'il a rendu le 6 juillet 2010, que la loi 
du 28 octobre 2009 a pour objet de garantir la parité de financement entre les écoles élémentaires 
publiques et privées sous contrat d'association lorsqu'elles accueillent des élèves scolarisés hors de 
leur commune de résidence. 
Il conviendra de rappeler, si nécessaire, aux communes que les accords qu'elles ont pu passer entre 
elles quant aux modalités de prise en charge des élèves scolarisés dans leurs écoles publiques sont 
sans influence sur le caractère obligatoire de leur participation aux frais de scolarité des élèves des 
classes sous contrat d'association des écoles privées. C'est notamment le cas lorsque ces accords 
prévoient que les communes de résidence sont dispensées de verser à la commune d'accueil une 
participation au titre de leurs élèves scolarisés dans le public. 
Il y a lieu de rappeler également qu'aucun accord préalable du maire, qu'il s'agisse du maire de la 
commune de résidence ou, le cas échéant, du maire de la commune d'accueil, n'est exigé pour la 
scolarisation dans un établissement privé, conformément au principe de liberté de choix des parents 
garanti constitutionnellement. 
1.2 Cas dans lesquels la participation de la commune n'est pas obligatoire  
Dans toutes les autres situations, la commune peut toujours, sur la base du volontariat, faire le choix 
de participer aux frais de scolarité des élèves, qu'ils soient scolarisés dans ou hors de la commune. 
Ainsi, une commune peut financer, si elle le décide, la scolarisation des enfants inscrits dans une classe 
maternelle ou enfantine privée, soit qu'ils résident dans la commune siège de l'école privée alors 
qu'elle n'a pas donné son accord au contrat d'association pour ces classes, soit qu'ils résident dans une 
autre commune que celle où est située l'école privée. 
La commune peut également sur la base du volontariat participer au financement des dépenses de 
fonctionnement des classes sous contrat simple dans les conditions prévues à l'article R. 442-53 du 
code de l'éducation. 
1.3 Modalités de participation de la commune de résidence en cas de scolarisation d'un élève hors de 
la commune  
La contribution de la commune de résidence est calculée selon les règles prévues au dernier alinéa de 
l'article L. 442-5-1 du code de l'éducation.  
Le forfait communal est calculé par référence au coût moyen d'un élève externe scolarisé dans les 
écoles publiques de la commune d'accueil. Toutefois, le montant dû par la commune de résidence par 
élève ne peut être supérieur au coût qu'aurait représenté pour la commune de résidence l'élève s'il 
avait été scolarisé dans une de ses écoles publiques. Les ressources de la commune de résidence 
doivent également être prises en compte dans ce calcul. La liste des dépenses à prendre en compte, 
figurant en annexe, s'applique également à cette situation. 
En matière de dépenses obligatoires, il convient de préciser que seules les dépenses de 
fonctionnement font l'objet d'une contribution obligatoire de la commune de résidence, l'intégration 
des dépenses d'investissement dans le calcul du forfait communal est prohibée.  
Il y a lieu de souligner que la nomenclature comptable utilisée par les communes n'est pas opposable 
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aux établissements et seul compte le point de savoir si les dépenses en cause doivent être 
véritablement regardées comme des investissements ou au contraire comme des charges ordinaires. 
Aussi, la seule inscription en section de fonctionnement ou, au contraire, en section d'investissement 
d'une dépense engagée par la commune ou l'EPCI au profit des écoles publiques situées sur son 
territoire ne saurait suffire à justifier sa prise en compte ou non dans le montant des dépenses 
consacrées aux classes de l'enseignement public du premier degré (Conseil d'État, n° 309948, 2 juin 
2010, Fédération Unsa et autres). 
En matière de dépenses facultatives,  l'article L. 533-1 du code de l'éducation dispose que les 
collectivités territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale et les caisses des 
écoles peuvent faire bénéficier des mesures à caractère social tout enfant sans considération de 
l'établissement d'enseignement qu'il fréquente. Toutefois, la circulaire interministérielle n° 89-273 du 
25 août 1989 prévoit que, lorsque les communes prennent en charge des dépenses telles que les 
dépenses de cantine scolaire, les frais de garderie en dehors des horaires de classe, les dépenses 
afférentes aux classes de découverte ainsi que les autres dépenses facultatives, ces dépenses ne sont 
pas prises en compte pour le calcul du forfait. En application du principe de parité de financement, 
l'exclusion de ces types de dépenses s'applique aussi s'agissant de l'article L. 442-5-1 du code de 
l'éducation. 
Le Conseil d'État, dans une décision rendue le 7 avril 2004, n° 250402, commune de Port d'Envaux, a 
cependant nuancé le dispositif de la circulaire en considérant que les dépenses prises en compte pour 
la répartition intercommunale des charges des écoles primaires publiques prévue par l'article L. 212-8 
du code de l'éducation sont les frais effectivement supportés par la commune d'accueil pour assurer le 
fonctionnement des écoles, mêmes si elles n'ont pas un caractère obligatoire, dès lors qu'elles ne 
résultent pas de décisions illégales. 
Le Conseil d'État a précisé que les dépenses de la commune exposées dans les classes élémentaires 
publiques qui se rapportent à des activités scolaires, alors même qu'il ne s'agirait pas de dépenses 
obligatoires, doivent être prises en compte pour le calcul de la participation de la commune aux 
dépenses de fonctionnement des classes sous contrat d'association (Conseil d'État, n° 325846, 12 
octobre 2011, commune de Clermont-Ferrand c/ OGEC Fénelon pour des dépenses relatives au 
transport des élèves lors des activités scolaires, à la médecine scolaire, à la rémunération 
d'intervenants lors des séances d'activités physiques et sportives et aux classes de découverte). 
En définitive, les communes disposent d'une marge d'appréciation importante en la matière. Dès lors, 
il importe de s'assurer du respect de deux règles : 
- l'interdiction pour la commune de résidence de financer un coût moyen par élève supérieur au coût 
moyen de ses propres écoles publiques ; 
- l'obligation pour la commune de résidence de traiter de la même façon le cas des élèves scolarisés 
dans un établissement privé et celui des élèves scolarisés dans une école publique de l'autre 
commune. Lorsque la commune d'accueil prend en charge les dépenses de fonctionnement des classes 
sous contrat d'association pour l'ensemble des élèves résidents et non résidents, la commune de 
résidence verse à la commune d'accueil la contribution correspondant à la prise en charge des élèves 
domiciliés sur son territoire et scolarisés dans la commune d'accueil. Si, en revanche, la commune 
d'accueil ne prend en charge que les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat 
d'association pour les élèves domiciliés sur son territoire, la commune de résidence des élèves 
scolarisés dans une école privée de la commune d'accueil peut verser directement à l'organisme 
gestionnaire de l'établissement privé sa contribution pour ces élèves. 
  
2 - L'intervention du préfet pour déterminer le montant de la contribution de la commune de 
résidence 
2.1 Le préfet est désormais chargé de fixer le montant de la contribution 
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En application de l'article 2 de la loi n° 2009-1312 précitée, lorsqu'il est porté à la connaissance du 
préfet que les dispositions susmentionnées ne sont pas appliquées, qu'il s'agisse du refus de 
participation d'une commune ou du montant insuffisant de la contribution versée par cette dernière, il 
lui appartient de prendre toutes les mesures nécessaires pour remédier à cette situation. L'absence 
d'action de sa part est susceptible d'être contestée par la voie contentieuse. En effet, l'article L. 442-5-
2 du code de l'éducation prévoit que le préfet dispose d'un délai de trois mois à compter de la date à 
laquelle il a été saisi par la plus diligente des parties. Cet article ne prévoit pas l'avis préalable du 
conseil départemental de l'éducation nationale. 
À cet égard, les services départementaux de l'éducation nationale assurent auprès du préfet un rôle de 
conseil et d'expertise, au titre de leur compétence de contrôle et de gestion des établissements 
d'enseignement privé (cf. par analogie l'article R. 212-23 du code de l'éducation). 
S'il convient, dans un premier temps, de privilégier la voie de l'accord entre les parties concernées, la 
recherche de cet accord ne saurait compromettre, de manière durable, l'application de la loi. 
En cas d'impossibilité de parvenir à un accord, le préfet statue, avant l'expiration du délai de 3 mois, 
sur le montant de la contribution. Pour assurer la mise en œuvre du paiement de cette contribution, il 
y a lieu de privilégier les dispositions de l'article L. 1612-15 du code général des collectivités 
territoriales plutôt que celles du déféré préfectoral. 
2.2 En cas de contentieux, le préfet intervient dans le cadre de la procédure d'inscription d'office et de 
mandatement d'office 
Il appartient au préfet, à l'occasion de la saisine de la chambre régionale des comptes, de justifier du 
caractère obligatoire et du montant des sommes dues par la commune. Il peut, pour cela, s'appuyer 
sur les budgets qui lui sont transmis dans le cadre du contrôle budgétaire et sur l'expertise des 
comptables publics et des services de l'inspection académique. Dans le cas où la commune concernée 
ne dispose pas d'école publique sur son territoire, le préfet s'appuie sur le coût moyen départemental 
qu'il aura fait déterminer, au préalable, par les services compétents. 
2.2.1 S'agissant de la procédure d'inscription d'office, l'article L. 442-5-1 du code de l'éducation qualifie 
de dépense obligatoire la contribution de la commune de résidence aux frais de scolarisation d'un 
élève dans une école privée sous contrat d'association dans la commune d'accueil, dès lors que cette 
contribution aurait également été due si cet élève avait été scolarisé dans une des écoles publiques de 
la commune d'accueil. Si la dépense en cause remplit ces conditions, elle revêt le caractère de dépense 
obligatoire, qui est susceptible de faire l'objet d'une procédure d'inscription d'office au budget de la 
commune de résidence. Dès lors, en application de l'article L. 1612-15 du code général des collectivités 
territoriales, le préfet peut saisir la chambre régionale des comptes afin que cette dernière mette en 
demeure la collectivité d'inscrire le montant de la dépense au budget communal. Si cette mise en 
demeure n'est pas suivie d'effet dans le mois suivant, la chambre régionale des comptes demande au 
préfet d'inscrire cette dépense au budget de la commune et propose, le cas échéant, la création de 
ressources ou la diminution des dépenses facultatives destinées à couvrir la dépense obligatoire. Dès 
lors, le préfet règle et rend exécutoire le budget rectifié, conformément à l'avis rendu par la chambre 
régionale des comptes. La décision par laquelle le préfet règle le budget et le rend exécutoire est 
adressée dans un délai de vingt jours à compter de la notification de l'avis de la chambre régionale des 
comptes d'une part à la commune, d'autre part à la chambre. Cette mission, qui s'inscrit dans la 
procédure du contrôle budgétaire, confère au représentant de l'État dans le département une 
compétence liée. 
La procédure d'inscription d'office d'une dépense obligatoire complète la procédure de rétablissement 
de l'équilibre réel du budget prévue à l'article L. 1612-5 du code général des collectivités territoriales. 
Ainsi, tant que le délai d'un mois après la transmission du budget imparti au représentant de l'État par 
l'article L. 1612-5 n'est pas expiré, celui-ci doit mettre en œuvre la procédure de ce même article L. 
1612-5 puisque le budget en cause ainsi adopté n'est pas en équilibre réel, dans la mesure où il ne 



 

 

 

 

11 

retrace pas l'intégralité des dépenses à acquitter. À l'expiration de ce délai d'un mois, en revanche, il y 
a lieu de recourir à la procédure d'inscription d'office prévue à l'article L. 1612-15 du code général des 
collectivités territoriales. 
2.2.2 La procédure de mandatement d'office prévue par l'article L. 1612-16 du code général des 
collectivités territoriales peut aussi être mise en œuvre afin d'ordonner au comptable public de payer 
la dépense liquidée qui aura fait l'objet d'une procédure d'inscription d'office, mais également d'une 
dépense dotée de crédit au budget. 
En cas d'absence de mandatement d'une telle dépense, il appartient donc au préfet de s'assurer que 
celle-ci revêt le caractère de dépense obligatoire. Il ressort des dispositions combinées des articles L. 
1612-15 et L. 1612-16 du code général des collectivités territoriales que deux catégories de dépenses 
présentent pour les collectivités territoriales un caractère obligatoire et peuvent faire l'objet d'un 
mandatement d'office : les dépenses nécessaires à l'acquittement des dettes exigibles et les dépenses 
obligatoires par détermination de la loi. Précisant cette définition, le Conseil d'État considère qu'une 
dépense ne peut être regardée comme obligatoire et faire l'objet d'un mandatement d'office que si 
elle correspond à une dette échue, certaine, liquide, non sérieusement contestée dans son principe et 
dans son montant et découlant de la loi, d'un contrat, d'un délit, d'un quasi-délit ou de toute autre 
source d'obligations (CE, 17 déc. 2003, n° 249089, Sté Natexis-Banques populaires). 
Dès lors, et à condition qu'elle soit échue, certaine, liquide et non sérieusement contestée dans son 
principe et dans son montant, la dette découlant pour une commune d'un tel contrat présente le 
caractère d'une dette exigible et la dépense correspondante constitue une dépense obligatoire 
susceptible de faire l'objet d'une procédure de mandatement d'office. Il appartient donc au préfet, 
avant de procéder si besoin au mandatement d'office, de vérifier que les éventuelles conditions 
entraînant l'obligation à la charge de la collectivité sont remplies (domicile des élèves, etc.), que le 
montant de la dette a été exactement calculé et que la dette ne fait l'objet d'aucune contestation 
sérieuse, ni dans son principe, ni dans son montant. En outre, le préfet doit mettre en demeure 
l'ordonnateur de mandater les crédits en cause. Si, dans un délai d'un mois suivant cette mise en 
demeure (si la dépense est égale ou supérieure à 5 % de la section de fonctionnement du budget 
primitif, le délai dont dispose l'exécutif local après la mise en demeure du préfet est portée à deux 
mois), l'exécutif local refuse toujours de mandater les crédits en cause, il revient au préfet d'y 
procéder d'office par arrêté. 
Les modalités précises des procédures d'inscription et de mandatement d'office sont décrites dans la 
circulaire du 30 décembre 1997, n° NORINTB9700228C 
 

Pour le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration   

et par délégation, 

Le directeur général des collectivités locales, 

Éric Jalon 

Pour le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative   

et par délégation, 

Le directeur des affaires financières, 

Frédéric Guin 

 

 

 

Annexe 
Rappel des dépenses à prendre en compte pour la contribution communale ou intercommunale 
 
Dépenses obligatoires  
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Les dépenses de fonctionnement d'une classe élémentaire sous contrat d'association constituent une 
dépense obligatoire à la charge de la commune ou de l'EPCI compétent. 
Le montant de la contribution communale s'évalue à partir des dépenses de fonctionnement relatives 
à l'externat des écoles publiques correspondantes inscrites dans les comptes de la commune ou de 
l'EPCI et qui correspondent notamment (cette liste n'est pas exhaustive) : 
- à l'entretien des locaux liés aux activités d'enseignement, ce qui inclut outre la  classe et 
des accessoires, les aires de récréation, les locaux sportifs, culturels ou administratifs, etc. ; 
- à l'ensemble des dépenses de fonctionnement des locaux désignés ci-dessus telles que chauffage, 
eau, électricité, nettoyage, produits d'entretien ménager, fournitures de petit équipement, autres 
matières et fournitures, fournitures pour l'entretien des bâtiments, contrats de maintenance, 
assurances, etc. ; 
- à l'entretien et, s'il y a lieu, le remplacement du mobilier scolaire et du matériel collectif 
d'enseignement ; 
- à la location et la maintenance de matériels informatiques pédagogiques ainsi que les frais de 
connexion et d'utilisation de réseaux afférents ; 
- aux fournitures scolaires, aux dépenses pédagogiques et administratives nécessaires au 
fonctionnement des écoles publiques ; 
- à la rémunération des intervenants extérieurs, recrutés par la commune, chargés d'assister les 
enseignants pendant les heures d'enseignement prévues dans les programmes officiels de l'éducation 
nationale ; 
- à la quote-part des services généraux de l'administration communale ou intercommunale nécessaire 
au fonctionnement des écoles publiques ; 
- au coût des transports pour amener les élèves de leur école aux différents sites pour les activités 
scolaires (piscine, gymnase...) ainsi que le coût d'utilisation de ces équipements ; 
- au coût des ATSEM, pour les classes pré-élémentaires pour lesquelles la commune a donné un 
avis  favorable à la conclusion du contrat d'association ou s'est engagée ultérieurement à les financer. 
En l'absence de précisions législatives ou réglementaires, les communes ou les EPCI compétents en 
matière scolaire peuvent soit verser une subvention forfaitaire, soit prendre en charge directement 
tout ou partie des dépenses sous forme de fourniture de prestations directes (livraisons de fuel ou 
matériels pédagogiques, intervention de personnels communaux ou intercommunaux, par exemple), 
soit payer sur factures, soit combiner les différentes formes précitées. 
Aux termes de la jurisprudence, la nomenclature comptable utilisée par les communes n'est pas 
opposable aux établissements et seul compte le point de savoir si les dépenses en cause doivent être 
véritablement regardées comme des investissements ou au contraire comme des charges ordinaires. 
Aussi, la seule inscription en section de fonctionnement ou, au contraire, en section d'investissement 
d'une dépense engagée par la commune ou l'EPCI au profit des écoles publiques situées sur son 
territoire ne saurait suffire à justifier sa prise en compte ou non dans le montant des dépenses 
consacrées aux classes de l'enseignement public du premier degré. 
À l'opposé, ne sont pas prises en compte, pour le calcul du coût moyen de l'élève du public servant de 
référence à la contribution communale, les dépenses d'investissement et les dépenses de location de 
locaux scolaires. 
 
Dépenses facultatives  
Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat simple peuvent être prises en charge par les 
communes, dans les conditions fixées par convention, passée entre la commune et l'école privée, qui 
contient des clauses fixant les modalités de sa reconduction et de sa résiliation. Ainsi, il peut toujours 
être mis fin à la convention en respectant la procédure prévue. Cette contribution, facultative, 
demeure toujours soumise à la règle selon laquelle elle ne peut en aucun cas être proportionnellement 
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supérieure aux avantages consentis par la commune à son école publique ou ses écoles publiques. 
Aussi, une commune ou un EPCI qui souhaite financer des classes sous contrat simple malgré l'absence 
d'école publique sur son territoire, doit demander au préfet de lui indiquer le coût moyen d'un élève 
des écoles publiques du département, pour les classes de même nature. 
La prise en charge des dépenses de fonctionnement des classes pré-élémentaires sous contrat 
d'association pour lesquelles la commune n'a pas donné son accord au contrat d'association 
concernant ces classes ou ne s'est pas engagée ultérieurement à les financer, constituent une dépense 
facultative pour la commune. 
Enfin, et toujours de manière facultative, la commune ou l'EPCI peut décider de financer pour ses 
élèves scolarisés à l'extérieur les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat simples situées 
dans la commune ou l'EPCI d'accueil. 
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Direction Générale Adjointe des Mobilités,  
de l’Aménagement Durable, de l’Environnement 
et des Citoyennetés 
Direction de l’Éducation 

 

CONVENTION PLURIANNUELLE DE MISE A DISPOSITION 

D’INSTALLATIONS SPORTIVES 

ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU TARN, 

LE COLLÈGE JACQUES DURAND 

ET LA COMMUNE DE PUYLAURENS 

2024-2026 

RÉFÉRENCE : COMMUNE DE PUYLAURENS – COLLÈGE JACQUES DURAND – DIRECTION 
DE L’ÉDUCATION - PÉRIODE 2024-2026 

     

Vu l’article L 214-4 du Code de l’éducation, 

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment ses articles L 1111-4, L 1111-9, 
L 1111-10, L 1611-8, L 3211-1, L 3211-2, 

Vu les délibérations de l’Assemblée départementale : 

- Du 25 novembre 2004 relative aux modalités d’intervention du Conseil départemental en 
matière de financement des installations sportives nécessaires à l’enseignement de l’EPS 
dans les collèges.  

- Des 21 et 22 mars 2024 décidant la reconduction du dispositif des contrats Atouts Tarn 
pour la période 2024-2026, approuvant la politique départementale en matière de solidarité 
territoriale, inscrivant au budget primitif les crédits nécessaires et décidant de 
l’augmentation de la base de calcul de la majoration collégien à 70€ par collégien.  

Vu la délibération du Conseil départemental du 1er juillet 2021 portant délégation d’attributions à la 
Commission permanente, 

Vu le règlement du Fonds de développement territorial, 

Vu la délibération de la commune de Puylaurens relative au prêt des installations sportives du XXX, 
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ENTRE 

1°) Le Conseil départemental du Tarn, représenté par son Président, 
Monsieur Christophe RAMOND agissant au nom et pour le compte du Conseil départemental 
du Tarn, 

ci-après désigné par les termes, le Département, 

ET 

2°) La commune de Puylaurens, représentée par Monsieur Jean-Louis HORMIERE, Maire, dûment 
mandaté, 

ci-après désignée par les termes, la commune de Puylaurens, d’autre part, 

ET 

3°) Le collège Jacques Durand à Puylaurens, représenté par sa Principale 
Madame Nathalie GOMEZ-ZAMENGO, 

ci-après désigné le Collège, 

PRÉAMBULE  

Les Départements doivent mettre à disposition des élèves et des enseignants des collèges les 
installations sportives nécessaires à l’enseignement de l’Education Physique et Sportive (EPS).  

Le Département du Tarn s’est engagé dans des actions en faveur de la jeunesse et du mieux vivre 
dans le Tarn. Depuis plusieurs années, il participe au développement des équipements sportifs sur 
le territoire et à leur accessibilité par le plus grand nombre. Ainsi, des projets de création, de 
réfection et d’aménagement d’équipements sportifs sont soutenus par le Département. Ces 
équipements sont alors mis à disposition gratuitement des collégiens afin de participer à la mise 
en œuvre des programmes scolaires d’Éducation Physique et Sportive. 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA MISE A DISPOSITION 

La présente convention a pour objet les modalités d’utilisation et les conditions financières pour 
l’usage pendant le temps scolaire des équipements sportifs appartenant à la commune de 
Puylaurens, pour les besoins du programme national de l’EPS. 

Dans ce contexte, la commune de Puylaurens met à disposition gratuitement du Collège Jacques 
Durand à Puylaurens : 

➢ piscine extérieure, 
➢ gymnase, 
➢ terrain de rugby, 
➢ terrain de football, 
➢ salle de danse, 
➢ piste de vitesse + saut en longueur, 
➢ parcours de santé (à compter de 2023). 

ARTICLE 2 : CONDITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION 

2.1) Le Collège pourra disposer du matériel, propriété de la commune de Puylaurens, dont 
l’inventaire est joint en annexe 1. Il pourra entreposer dans les locaux prévus à cet effet le matériel 
dont il est propriétaire, inventorié en annexe 2. 

2.2) Le planning annuel prévisionnel arrêté en début d’année scolaire, en commun accord entre le 
Maire de la commune de Puylaurens et la Principale du Collège, précisera les périodes, jours et 
heures d’utilisation par les collégiens pour la pratique de l’EPS conformément à l’annexe 3. 
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Durant ces horaires, le Collège étant considéré comme utilisant effectivement les installations, la 
commune de Puylaurens s’interdit d’en concéder l’utilisation à autrui, sauf accord exprès entre le 
représentant du Collège et la Commune. 

2.3) Le Collège s’engage à respecter le planning annuel prévisionnel joint en annexe 3. Ce 
planning, actualisé par l’utilisateur et le propriétaire des installations, sera communiqué au 
Département chaque année. 

ARTICLE 3 : DESTINATION DES LOCAUX  

Le Collège utilisera les installations relevant de cette convention et les équipements qui y sont 
affectés pour y assurer l’enseignement de l’EPS. 

Les installations mises à disposition ne peuvent être utilisées par le bénéficiaire à d’autres fins que 
pour organiser ces activités d’EPS. Toute activité à caractère idéologique, individuel ou commercial 
est interdite. 

ARTICLE 4 : DURÉE DE LA MISE A DISPOSITION  

La mise à disposition des installations est consentie pour une période de 3 ans à compter du 
1er janvier 2024. 

Elle prendra fin le 31 décembre 2026. 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIÈRES 

5.1 – Utilisation à titre gratuit 

Pendant la durée de cette convention, en contrepartie de l’utilisation gratuite des installations 
sportives de la commune de Puylaurens, énumérées à l’article 1, le Département s’engage à 
majorer les aides départementales accordées dans le cadre du Fonds de Développement 
Territorial (F.D.T) pour les éventuels projets d’investissement que celle-ci présentera. La 
majoration départementale est calculée selon les modalités suivantes : effectifs collégiens (constat 
rentrée 2023) multipliés par 70,00 €. 

Pour la période 2024 -2026, cette majoration s’élève à 29 190 € (417 X 70,00 €). 

ARTICLE 6 : DISPOSITIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

6.1 – Préalablement à l’utilisation des installations sportives, le Collège utilisateur reconnait avoir 
pris connaissance des consignes de sécurité générales et particulières, avoir constaté 
l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction et des issues de secours. 

6.2 – Au cours de l’utilisation des installations sportives mises à disposition, le Collège utilisateur 
s’engage à contrôler les mouvements des collégiens participant aux activités considérées et à faire 
respecter les règles de sécurité, notamment les règles de sécurité applicables aux bâtiments 
accueillant du public. 

6.3 – La commune de Puylaurens assume la responsabilité du propriétaire et notamment le 

maintien de l’équipement en conformité avec les règles de sécurité en vigueur. 

ARTICLE 7 : CONDITIONS D’UTILISATION DES LOCAUX 

7-1 – Le Collège prend les locaux et installations mis à sa disposition dans l’état où ils se trouvent 
le jour de la signature de la présente convention. Le Collège ne pourra faire aucune démolition, 
aucun changement de distribution, aucune modification. 

7-2 – Le Collège s’engage à informer dans les plus brefs délais la commune de Puylaurens de tout 
dommage constaté dans les locaux ou les installations sportives mis à disposition et à signaler tout 
problème de sécurité dont il aurait connaissance. 
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7-3 – Le Collège s’engage à prendre en charge tout dommage causé aux locaux et installations 
sportives en cas de dégradations relevant de sa responsabilité. 

7-4 – Lorsqu’il quittera les locaux mis à disposition, le Collège s’engage à les rendre dans l’état où 
il les a trouvés en entrant, en tenant compte de l’usure normale. 

ARTICLE 8 : ENTRETIEN DES LOCAUX 

7-1 L’entretien et la maintenance (petites réparations) des locaux et installations sportives mis à 
disposition du Collège sont à la charge de la commune de Puylaurens. 

Celle-ci s’engage à assurer la maintenance et le remplacement du matériel éducatif inventorié en 
annexe 1. 

ARTICLE 9 : OBLIGATION D’ASSURANCE POUR LES BIENS ET LES 
PERSONNES 

 La commune de Puylaurens assure le bâtiment ou les installations mis à disposition en sa qualité 
de propriétaire. 
 Le Collège reste responsable des dégradations causées pendant ses horaires d’utilisation de 
l’installation sportive ainsi que des équipements de la commune de Puylaurens mis à sa 
disposition. 

Le Collège déclare avoir souscrit une assurance N° 1107868K auprès de la compagnie MAIF 
79038 NIORT CEDEX 9 : 

- une assurance responsabilité civile au titre des activités qu’il exerce dans les locaux mis à sa 
disposition, 

- une assurance dommage aux biens, et notamment contre les explosions, incendies et dégâts 
des eaux, 

et s’engage à communiquer chaque année au propriétaire une attestation d’assurance. 

 La commune de Puylaurens ne saurait être tenue pour responsable des vols et dégradations 
commis dans les locaux mis à disposition.  

ARTICLE 10 : SOUS-LOCATION 

La présente convention est consentie au Collège de façon exclusive et nominative. Toute sous-
location, même temporaire ou partielle, ou simple occupation des lieux par un tiers à quelque titre 
que ce soit est donc interdite, sauf autorisation préalable et expresse de la commune de 
Puylaurens. 

ARTICLE 11 : CESSION 

Toute cession, même partielle des locaux mis à disposition, est interdite. 

ARTICLE 12 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification substantielle des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, 
définies d'un commun accord entre les parties, fera l'objet d’un avenant précisant les éléments 
modifiés. Cet avenant sera signé par la commune de Puylaurens, le Département et le Collège. 

Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions non contraires qui la régissent. 
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ARTICLE 13 : RÉSILIATION 

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

La présente convention peut être résiliée de plein droit par la commune de Puylaurens, sous 
réserve du respect d’un délai de préavis de trois mois signifié par lettre recommandée avec accusé 
de réception, sauf urgence avérée ou défaut du respect des obligations contractuelles définies par 
la présente convention. Si la résiliation s’effectue au titre de l’intérêt général, le Collège ne pourra 
prétendre à aucune indemnisation. 

Le Collège peut dénoncer la présente convention d’occupation et signifier son congé à la commune 
de Puylaurens trois mois à l’avance par lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 14 : RÉSOLUTION DES LITIGES 

En cas de différend sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à rechercher une solution amiable. 

Conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, 
la présente convention peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de Toulouse, dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 

Ce recours pourra être effectué soit par voie postale (Tribunal administratif de Toulouse, 68 rue 
Raymond IV, 31000 TOULOUSE) soit par dépôt en ligne sur l’application Télérecours, accessible 

à l’adresse suivante : http://www.telerecours.fr. 

La présente convention est réalisée en 3 exemplaires originaux à destination de chaque partie. 

A ALBI, 

Le 

 

Le Maire de la commune 
de Puylaurens, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Jean-Louis HORMIERE 

La Principale du collège 
Jacques Durand, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nathalie GOMEZ-ZAMENGO 

Le Président du Conseil 
départemental du Tarn, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Christophe RAMOND 
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ANNEXE I   
 
 

MATÉRIEL PROPRIÉTÉ DE LA COMMUNE DE 
PUYLAURENS 

- 1 jeu cages de handball 

- 2 jeux basket 

- 3 jeux volley 

- 4 jeux badminton 

- Matériel piscine (planches, anneaux et objets submersibles, cerceaux, mannequin, frites avec 

chariots de rangement, pull buoy, perches, lignes d’eau). 
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ANNEXE II   
 
 

MATÉRIEL PROPRIÉTÉ DU COLLÈGE JACQUES 
DURAND 

DANS LE GYMNASE : 

- 2 sautoirs de hauteur 

- 8 poteaux de badminton 

- 4 poteaux verts de badminton 

- 4 poteaux de hauteur 

DANS LE LOCAL RANGEMENT : 

- 2 mini-trampolines 

- 4 tremplins (2 neufs / 2 en bois) 

- 1 cheval GYMNOVA 

- 28 tapis fins style gym volontaire (1.20*0.60) 

- 3 gros tapis (2m*3m*0.30m) + (2m*4m*0.30 de 2015) 

- 3 tapis DIMA (1m*2m*0.5m) 

- 2 plinths bois 

- 3 chemins de gym DIMA (1.5m*9m*0.07m) 

- 26 tapis de gym au sol (1m*2m*0.07m) 

- 1 chariot 

- 30 paires de gants de boxe 

- Une mini-chaîne 

SUR LE PLATEAU SPORTIF : 

- 4 poteaux de basket 

- 2 cages de buts 

En fonction des cycles d’enseignement, il est également entreposé des ballons 

(volley/handball/basket), des raquettes, volants et filets de badminton, plots, pharmacie, tableaux 

blancs, multi marques… 
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ANNEXE III   
 
 

PLANNING PRÉVISIONNEL D’UTILISATION DES 
INSTALLATIONS SPORTIVES 
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ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 

 

CONTRAT GROUPE 2025-2028 
 

 
 

CONVENTION DE DELEGATION DE GESTION 
 

sur le fondement de l’article L452-40 du Code général de la fonction 
publique 

 
 
Entre : 
 
LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU TARN 
 
Maison des Communes, 
188, rue de Jarlard 
81000 ALBI 
 
Représenté par son Président, Sylvian CALS, dûment habilité par délibérations du Conseil d’administration n°20/2020 du 6 
juillet 2020 et n° 62-2022 du 13 décembre 2022, 
 
Ci-après dénommé le CENTRE DE GESTION DU TARN 
 
Et 
 
COLLECTIVITE :       
ADRESSE :    
    
 
Représenté(e) par ………………………………… (nom, prénom de l’autorité territoriale), dûment habilité(e) par délibération 
du ………………………………………………………….…., 
 
Ci-après dénommée la COLLECTIVITE 
 
VU l’article L452-40 du Code général de la fonction publique, disposant que les « Centres de gestion peuvent assurer à la 
demande des collectivités et établissements mentionnés à l'article L. 452-1 et situés dans leur ressort territorial, toute tâche 
administrative complémentaire » 

VU le contrat groupe d’assurance des risques statutaires conclu par le CENTRE DE GESTION DU TARN avec le groupement 
constitué de WILLIS TOWERS WATSON France, gestionnaire courtier, et CNP Assurance, porteur de risque, pour le compte 
des collectivités intéressées, pour la période 01.01.2025 – 31.12.2028, 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de conclure la convention de délégation de gestion prévue au contrat groupe permettant de 
confier à la COLLECTIVITE au CENTRE DE GESTION DU TARN un certain nombre de missions dans le cadre, notamment, 
de la mise en œuvre du contrat groupe, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pôle Carrière, instances et dialogue social – version 08.07.2024 

Tel : 05.32.09.73.16 
Mail : assurances@cdg81.fr 
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Article 1 – Objet et durée 

 
Par la présente convention, la COLLECTIVITE confie au CENTRE DE GESTION DU TARN la réalisation de missions de 
conseil et d’assistance technique dans le cadre du contrat groupe d’assurance des risques statutaires souscrit auprès de la 
Compagnie CNP ASSURANCES et de l’intermédiaire d’assurance WILLIS TOWERS WATSON France pour la période courant 
du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2028 en vue de garantir les risques financiers encourus par la COLLECTIVITE en vertu 
de ses obligations à l’égard de son personnel en cas de décès, d’invalidité, d’incapacité et d’accidents ou de maladies 
imputables ou non au service.  
 
La présente convention prend effet le 1er janvier 2025 pour se terminer à la date de fin du marché d’assurance statutaire, soit au 
31 décembre 2028. 

Article 2 – Modalités d’exécution des missions déléguées 

 
Le CENTRE DE GESTION DU TARN exécute sa mission conformément aux dispositions de la présente convention et des 
conditions générales et particulières du contrat groupe et des contrats d’assurance conclus. 
 
Le CENTRE DE GESTION DU TARN définit l’organisation et les moyens propres à l’accomplissement de sa mission. Il 
bénéficie des moyens qui sont mis à sa disposition par l’assureur ou l’intermédiaire d’assurance, notamment dans le domaine 
de la formation de ses agents et dans celui du traitement des dossiers sinistres. 

Article 3 – Modifications dans l’exécution des missions déléguées 

 
Le CENTRE DE GESTION DU TARN prend toutes les dispositions pour faire face aux modifications qui seraient consécutives à 
un texte législatif, réglementaire ou à la demande de l’assureur. 

Article 4 – Contrôles des conditions d’application de la convention 

 
La compagnie CNP Assurances et l’intermédiaire d’assurance WILLIS TOWERS WATSON France se réservent le droit 
d’effectuer ou de faire effectuer des contrôles sur place et sur pièces, afin de vérifier l’exécution du contrat. A cette fin , le 
CENTRE DE GESTION DU TARN s’engage à fournir à la COLLECTIVITE les documents utiles à la réalisation de ces 
contrôles. 

Article 5 – Gestion des effectifs concernés 

 
Le CENTRE DE GESTION DU TARN tient à jour la liste des personnels couverts par les contrats d’assurance, avec pour 
chacun d’eux, l’ensemble des données prévues par les conditions générales établies par la compagnie CNP Assurances et le 
cas échéant par l’intermédiaire d’assurance. 
 
La COLLECTIVITE met à la disposition du CENTRE DE GESTION DU TARN toutes les informations utiles à cette mise à jour. 

Article 6 – Indemnisation des frais de gestion dus au Centre de Gestion par la collectivité adhérente  

 
Les tâches de gestion confiées au CENTRE DE GESTION DU TARN et détaillées à l’article 8 font l’objet de frais égaux à 3.7% 
des cotisations dues par la COLLECTIVITE à l’assureur. 
 
La COLLECTIVITE procède au règlement de ses frais de gestion directement au Centre de Gestion du Tarn, selon les délais et 
modalités prescrits par la présente convention : 
 
 - émission d’un premier acompte sur les frais de gestion dus au titre de l’année N au cours du 1er semestre de l’année 
N, sur la base des éléments de cotisation provisionnelle payable à l’assureur, 
 
 -émission du solde des frais de gestion dus au titre de l’année N au cours du 2nd semestre de l’année N+1, sur la base 
de la cotisation définitive due à l’assureur, 
 
 -pas de perception ou de remboursement de somme inférieure à 10 €. 
 
Le taux et les modalités de paiement des frais de gestion dus au Centre de Gestion peuvent être modifiés par délibération du 
Conseil d’administration à tout moment au cours du contrat, la délibération étant applicable aux conventions en cours sans 
autre formalité dès qu’elle sera rendue exécutoire. 
 
La gestion de l’appel des cotisations, les remboursements des sinistres et tous les services complémentaires sont assurés 
intégralement par l’intermédiaire WILLIS TOWERS WATSON France qui s’est engagé à : 
 

▪ Mettre à la disposition du CENTRE DE GESTION DU TARN des interlocuteurs et référents, 

▪ Mettre en place gratuitement un système de tiers payant pendant la durée du contrat, 

▪ Traiter les demandes de remboursement des prestations sans délai si le dossier est complet, 
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▪ Rembourser les frais médicaux consécutifs aux accidents de service par virement bancaire sans délai si le dossier est 
complet. 

Article 7 – Missions accomplies par le Centre de Gestion dans le cadre de la présente convention 

 
Le CENTRE DE GESTION DU TARN met en œuvre au bénéfice de la COLLECTIVITE, en liaison avec l’intermédiaire WILLIS 
TOWERS WATSON France les services suivants au titre de la présente convention : 
 
*Conduite d’une procédure mutualisée pour la passation d’un contrat groupe : 
 
-Engagement d’une procédure de marché public (accord-cadre mono-attributaire) pour la conclusion d’un contrat d’assurance 
groupe ouvert à adhésion facultative pour le compte des structures publiques territoriales du département 
-Mise en œuvre d’une procédure concurrentielle avec négociation et publicités de niveau européen 
-Négociation des conditions du contrat groupe pour le compte des collectivités mandantes 
-Négociation des modifications des termes du contrat pouvant survenir en cours de contrat à la demande de l’assureur 
 
*En termes d’assistance à l’adhésion au contrat : 
 
-Assistance dans les formalités d’adhésion au contrat 
-Conseil sur les choix de garanties 
-Mise à disposition de modèles 
 
*En termes d’assistance dans la gestion du contrat tout au long de sa durée : 
 
-Assistance dans les déclarations annuelles à produire pour la mise en œuvre du contrat 
-Assistance pour l’utilisation des applicatifs informatiques et outils de gestion proposés par l’assureur 
-Interface avec l’assureur sur tout litige ou toute difficulté de prise en charge des sinistres 
-Rencontres régulières avec la collectivité dans le cadre de réunions d’information ou de rendez-vous particuliers 
-Assistance dans la gestion des risques statutaires et des procédures liées à la mise en œuvre de la protection sociale 
statutaire des personnels territoriaux : 
   -renseignement et conseil 
   -élaboration et mise à disposition de modèles 
   -orientation dans les démarches de saisine du Conseil médical unique ou des  
    instances de la Sécurité sociale 
   -aide au calcul des droits à traitement pendant les congés de maladie 
 
*En terme d’accompagnement dans la mise en œuvre des services en santé au travail inclus au contrat : 
 
-Assistance dans la mise en œuvre des services inclus au contrat : 

-Actions de prévention de l’absentéisme et des accidents du travail, 
 -Actions en matière de maintien dans l’emploi et de reclassement professionnel, 
 -Expertises médicales 
 -Contre expertises (contrôle médical) 
 -Etudes ergonomiques et études de poste 
 -Programmes de soutien psychologique 

-Recours contre tiers responsables 
-Formations et de sensibilisations 

 -Assistance juridique spécialisée en matière de protection sociale statutaire 
 -Statistiques d’absentéisme, diagnostics et bilans thématiques 
 -Conseil aux agents réalisé par des assistants sociaux 

Article 8 – Modalités de résiliation de la convention 

 
Elle peut être résiliée au 31 décembre de chaque année, par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, moyennant un préavis de 4 mois. 
 
La dénonciation ne donne droit à aucune indemnisation. En cas de résiliation de la convention, le CENTRE DE GESTION DU 
TARN transmet à la COLLECTIVITE l’ensemble des dossiers et informations qu’il détient au titre de la gestion des contrats 
visés à l’article 1 de la présente convention. La dénonciation entraîne l’arrêt par le CENTRE DE GESTION DU TARN des 
prestations servies dans le cadre de la délégation qui lui a été consentie. 
 
Fait en double exemplaire entre les soussignés. 
 
A ………………., le …………………… A Albi, le  
 
Pour la COLLECTIVITE Pour le CENTRE DE GESTION DU TARN 

Le Président  
Sylvian CALS 
 

https://www.cdg81.fr/Assurance-statutaire/49/ 







Convention de gestion 
liée à la 

Convention de participation 
« Prévoyance » 

 
 
 
ENTRE  
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Tarn, représenté par son Président, 
Monsieur Sylvian CALS, agissant en vertu des délibérations du Conseil d’administration du 15 mai 2024 
Ci-après désigné le Centre de gestion 81 
 
 
ET  
La/Le "collectivité/établissement", 
 
 
 
 
 
 
Représenté(e) par,………………………………………………….…………………………………  
Ci-après désignée la collectivité/Etablissement  
 
Il a été convenu ce qui suit :  

 
En vertu des dispositions fixée par les articles L.827-1 à 11 du Code Général de la Fonction Publique, 
les centres de gestion concluent, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre de la protection sociale complémentaire, les risques 
mentionnés à l'article L. 827-1, des conventions de participation avec les organismes mentionnés à 
l'article L. 827-5 dans les conditions prévues à l'article L. 827-4. 
 
C’est ainsi que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Tarn, a lancé la procédure 

de convention de participation conformément au décret du 8 novembre 2011. 

Les collectivités et établissements publics peuvent dès lors adhérer à cette convention de participation 
par délibération, après consultation de leur Comité Social Territorial. 
 
Suite à une procédure de mise en concurrence, le Centre de gestion 81 a souscrit une convention de 
participation pour le risque prévoyance auprès du groupement « Collecteam - Allianz » pour une durée 
de six ans, prenant effet au 1er janvier 2025 jusqu’au 31 décembre 2030.  
 
 
 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

 
ARTICLE I - Objet de la convention 

Par la présente convention de gestion, la collectivité adhère conformément aux dispositions de l’article 

L.827-8 du Code Général de Fonction Publique à la convention de participation pour le risque 

« Prévoyance » conclue par le Centre de gestion 81 avec le groupement « Collecteam – Allianz » 



La présente convention de gestion sera annexée à cette convention de participation ainsi que la 

délibération ayant autorisé cette adhésion et fixé le montant définitif de la participation accordée aux 

agents, après avis du Comité Social Territorial. 

La présente convention de gestion est indissociable de la convention de participation souscrite par le 

Centre de gestion et se référant au contrat proposé par le groupement « Collecteam – Allianz ». 

La collectivité contribue, pour son propre personnel, au financement des garanties de la convention de 

participation « Prévoyance » à adhésion facultative souscrite auprès du groupement « Collecteam – 

Allianz » auquel leurs agents adhèrent, sous la forme d’une participation d'un montant unitaire par agent, 

qui vient en déduction de la cotisation due par les agents. 

 

Le montant unitaire de cette participation financière a été fixé comme suit :  

 

 

 

 

 

 

par délibération de l’organe délibérant de la collectivité, en date du ……………… 

 

La collectivité peut revaloriser le montant de sa participation à tout moment pendant la durée de la 

convention de participation. Dans ce cas, elle informe le Centre de gestion 81 et le groupement 

« Collecteam- Allianz » du nouveau montant de participation et leur transmet la nouvelle délibération. 
 
 
ARTICLE II - Modalités d'exécution 

La collectivité souscrit auprès du groupement le contrat collectif à adhésion facultative sélectionné par 

le Centre de gestion 81. 

Les garanties de protection sociale complémentaire accordées à ses agents sont définies aux conditions 

générales et particulières du contrat conclu. 
 
Le Centre de gestion 81 pilote la convention de participation et définit l'organisation et les moyens 
propres à l'accomplissement de sa mission :  

• en accompagnant les collectivités et leurs agents en cas de difficultés avec le prestataire retenu 

• en organisant des réunions avec l’assureur ou son mandataire pour un compte rendu d’exécution 
du contrat décrivant les opérations réalisées au vu de critères pré définis tels que la maitrise 
financière du dispositif, le respect des critères de solidarité intergénérationnelle et familiale (article 
18 du décret de 2011). 

 
 
 

 
DISPOSITIONS FINANCIERES 

 

 
 
ARTICLE III – Paiement des cotisations 
 
Chaque collectivité s’engage à prélever par voie de précompte la cotisation à la charge de chacun de 
ses agents adhérant au contrat collectif à adhésion facultative et à reverser au groupement 



« Collecteam – Allianz » les sommes précomptées selon les modalités fixées au contrat collectif à 
adhésion facultative. 
 
 
ARTICLE IV - Règlement des frais de gestion 
 
Pour couvrir les frais exposés au titre de la présente convention, une participation financière des 
collectivités ayant souscrit la convention de participation pour le risque « Prévoyance » est mise en 
place selon les conditions tarifaires suivantes :  
 

- Taux de frais de gestion à hauteur de 1.10% de la cotisation perçue par l’assureur, avec un 
plancher de 50 € minimum. 

- Les modalités de facturation seront établies comme suit : 

 - 1ère année : facturation de la cotisation plancher en janvier 2025 à l’ensemble des 
 collectivités adhérentes 

- Janvier n+1 à n+5 : régularisation des frais de gestion au regard du réalisé n-1 + 
appel frais de gestion année n sur la base des éléments n-1 

 
Le paiement s’effectue par mandat administratif selon les modalités de la comptabilité publique, 
directement au Centre de Gestion 81. 
 
ARTICLE V - Prise d'effet et durée de la Convention 
 
La collectivité adhère à compter du 1er janvier 2025.  
L’échéance de la convention de participation est le 31 décembre 2030.  
La présente convention de gestion est indissociable de la convention de participation cadre souscrite 
par le Centre de gestion 81.  
Elle est associée au contrat proposé par le prestataire dans le cadre de la consultation et accepté par 
le Centre de gestion 81.  
 
Fait en deux exemplaires entre les soussignés, 
 
Fait à                                                                                                  Fait à Albi, 
Le                                                                                                       Le 
 
Le Maire / Président                                                                           Le Président 
  
 
 
 
 
                                                                                                           Sylvian CALS 

 






